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MESSAGES CLÉS ET RECOMMANDATIONS

1. Malgré l’importance relative accordée 
aux politiques de protection sociale, la 
couverture de la protection sociale reste 
limitée à Madagascar. En effet, en 2010, 
seulement 6%1 de la population malgache 
sont couverts par une prestation de 
protection sociale contre une moyenne 
de 17% pour l’Afrique et 47% au niveau 
mondial2. Selon des données plus récentes3, 
la couverture nationale des programmes 
de protection sociale (TMDH et ACTP) à 
Madagascar en 2020 est estimée à 2,38% 
pour les ménages et 3,09% des enfants.

Toutefois  face  à la COVID-19, le 
gouvernement a su prendre des mesures 
additionnelles pour venir en aide aux 
groupes vulnérables. Le pays dispose 
d’un cadre politique et stratégique bien 
défini dont la principale difficulté est son 
opérationnalisation. La mesure de la 
performance du secteur reste difficile du 
fait de l’absence d’un reporting annuel des 
progrès dans ce domaine.

 – Recommandation : Promouvoir 
davantage la Stratégie Nationale 
de Protection Sociale (SNPS) en 
accélérant sa mise en œuvre et en 
renforçant notamment la coordination 
multisectorielle afin de garantir à 
l’ensemble de la population un accès 
effectif à la protection sociale. À court 
terme, une attention doit être portée 
au suivi de l’efficacité des mesures 
de soutien entrant dans le cadre 
de la riposte à la COVID-19. À long 
terme, s’assurer que les stratégies de 
réponse à la crise et de reprise incluent 
la stabilisation des mesures d’urgence 
adoptées en réponse à la crise de 
la COVID-19 et d’autres initiatives 
humanitaires.

2. La protection sociale à Madagascar reste 
sous-finance par rapport au besoin d’une 
couverture complète de la population. La 
part des ressources allouées à la protection 
sociale est de 1,57% du budget de l’Etat 
en moyenne sur la période 2015-2021.  

1 Données disponibles en 2010 de la Banque Mondiale
2 BIT, Rapport mondial sur la protection sociale 2020-2022
3 Vers une protection sociale universelle et inclusive pour les 
enfants à Madagascar, Juin 2021

En comparaison avec les prévisions de la 
SNPS, il ressort un déficit (écart entre les 
dotations et les prévisions de la SNPS 2019-
2021) de 309,48 milliards d’Ariary avec les 
dotations de protection sociale (soit un 
déficit d’un peu moins de 1% du budget 
global sur la période (0,99%)). 

3. Recommandation  : Renforcer le 
plaidoyer auprès du gouvernement et de 
ses partenaires au développement afin 
de relever le niveau des allocations en 
faveur de la protection sociale pour le 
faire converger très rapidement vers les 
niveaux des engagements nationaux. Des 
marges de manœuvre existent notamment 
en augmentant les recettes intérieures4 et 
en allouant plus efficacement l’enveloppe 
budgétaire existante5. Une étude de 
benchmark du financement de la protection 
sociale et d’analyse de l’espace budgétaire 
de la protection sociale est fortement 
recommandée afin d’évaluer les marges 
de manœuvre possible pour améliorer le 
financement de la protection sociale à 
Madagascar.

4 Renforcement du système de recouvrement, mise en place 
d’impôts spécifiques innovants…
5 Remplacement des investissements coûteux et à 
faible impact par des investissements qui ont un impact 
socioéconomique plus important sur la réduction de la 
pauvreté et des inégalités..

© UNICEF/UN0268472/Andrinivo
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4. La déconcentration budgétaire est faible 
bien que la réponse à la protection sociale 
nécessite un engagement de proximité au 
niveau des régions. Les dotations en faveur 
de la protection sociale sont principalement 
absorbées par le niveau central. Seul le 
MPPSPF semble avoir des dotations au 
niveau de ses structures déconcentrées 
que sont les directions régionales et ces 
dotations représentent seulement 17% 
des dotations totales de protection sociale. 
Cependant, les dotations évoluent de 
manière inconstante sur la période.

 – Recommandation : Le Gouvernement 
devrait mettre en place des procédures 
de délégation de crédits transparentes 
et adaptées pour les structures 
administratives déconcentrées et qui 
soient bien encadrées pour renforcer 
la déconcentration budgétaire. Le 
Gouvernement devrait aussi produire 
des textes complémentaires 
encadrant le transfert des ressources 
aux collectivités territoriales et mettre 
en place des mesures adéquates pour 
assurer une allocation équitable et 
transparente avec une obligation de 
rendre compte. 

5. L’analyse budgétaire suivant les axes de la 
Stratégie Nationale de Protection Sociale est 
rendue difficile du fait de manque de détails 
sur certaines lignes qui ne permettent pas 
leur classification. Toutefois, les tendances 
semblent indiquer que les dotations portent 
principalement à la fois sur les transferts 
sociaux et les services d’assistance sociale. 
Quant au régime contributif, les informations 
disponibles ne permettent pas de rendre 
compte fidèlement des dotations en faveur 
de cet axe. La situation des organismes 
participant au régime contributif mérite 
toutefois une grande attention vu le risque 
fiduciaire qu’ils représentent pour le budget 
de l’Etat du fait de leur viabilité incertaine.

 – Recommandation  : Initier, dans le 
cadre de la coordination  multisectorielle 
sur la protection sociale, des analyses 
complémentaires sur la base de données 
plus détaillées pour mieux étayer la part 
des allocations budgétaires par axe 
et identifier ainsi les axes connaissant 
des gaps de financement importants. 
Une étude spécifique sur la situation 
financière des organismes du régime 
contributif devrait aussi être envisagée. 

© UNICEF/UN0484807/Ramasomanana
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6. Les dotations de la protection sociale 
proviennent essentiellement du Fonds 
d’Intervention pour le Développement (FID) 
logé à la primature et du Bureau National 
de Gestion des Risques et Catastrophes 
(BNGRC) et de la Direction Générale 
de la Protection Sociale (DGPS). Sur la 
période 2015-2021, ces trois structures ont 
représenté plus de 83,4% des dotations 
totales de la protection sociale bien qu’en 
2021 aucune ressource n’ait été allouée 
à la BNGRC. La dotation de la Direction 
Générale de la Protection Sociale (DGPS) 
du MPPSPF sur la période est seulement 
8,2%, le BNGRC, 28% et le FID, 47,2%. Il 
ressort clairement que les moyens alloués 
aux structures du Ministère de la Population, 
de la Protection Sociale et de la Promotion 
de la Femme (notamment les structures 
déconcentrées) apparaissent faibles par 
rapport à l’envergure de leurs missions. 

 – Recommandation  : Accroître 
substantiellement les moyens 
accordés au MPPSPF et à ses 
structures déconcentrées pour leur 
permettre d’accomplir de manière 
efficace leurs missions.

7. Malgré une évolution positive des ressources 
internes, le financement du secteur de la 
protection sociale est principalement assuré 
par les apports extérieurs. Le financement 
interne représente un peu moins de 1/3 
du financement total du secteur de la 
protection sociale. Quant aux ressources 
de l’extérieur, elles représentent 68,5% sur 
la période 2015-2021. Cependant, plusieurs 
financements extérieurs des PTF ne 
sont pas pris en compte dans les Lois de 
finances, ce qui ne permet pas d’évaluer les 
réels efforts consentis par ces derniers.

 – Recommandation : Le gouvernement 
est encouragé à maintenir l’élan pris 
vers un investissement accru sur 
financement intérieur en faveur de 
la protection sociale. Il devrait aussi 
dans le cadre d’une coordination 
multisectorielle renforcée avec les 
Partenaires Techniques et Financiers, 
instaurer des mécanismes permettant 
de suivre la planification et l’exécution 
de leurs activités.  

8. La disponibilité des informations demeure 
un défi majeur. Il faut souligner les difficultés 
dans l’accès aux informations sur les 
allocations et les dépenses sectorielles en 
faveur de la protection sociale, de même que 
la bonne compréhension de la délimitation 
des dépenses de protection sociale. 
L’absence d’informations complètes réduit 
la transparence budgétaire et l’exhaustivité 
du suivi de l’exécution budgétaire. 

 – Recommandation : Le gouvernement 
devrait inscrire comme priorité 
dans le cadre de la coordination 
multisectorielle, l’analyse des 
dépenses de la protection sociale 
sur la base de données d’exécution 
budgétaire complètes. Par ailleurs, la 
production de rapports annuels de 
performance autour des principaux 
indicateurs clé de la stratégie nationale 
dans le cadre d’une véritable approche 
de gestion axée sur les résultats doit 
être encouragée. Les résultats qui en 
sortiront permettront de décider des 
mesures nécessaires pour améliorer 
la chaine de la dépense publique en 
faveur de la protection sociale.

© UNICEF/UN0287997/Andrinivo
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1.1. APERÇU DU SECTEUR

La protection sociale est un droit humain 
fondamental visant à garantir que chaque 
personne puisse vivre en bonne santé et dans la 
dignité. Elle est un facteur clé de la réduction de 
la pauvreté, de l’exclusion et des inégalités tout 
en renforçant la stabilité politique et la cohésion 
sociale.

Ainsi, l’objectif 1.3 des ODD appelle à mettre en 
place « des systèmes et mesures de protection 
sociale pour tous, adaptés au contexte national, y 
compris des socles de protection sociale, et faire 
en sorte que, d’ici 2030, une part importante 
des pauvres et des personnes vulnérables en 
bénéficient ».

À Madagascar, la Stratégie Nationale de Protection 
Sociale (SNPS) adoptée en 2019 pour la période 
2019-2023 est bâtie sur quatre (04) piliers clés à 
savoir (i) les transferts sociaux6, (ii) l’accès aux 
services sociaux de base7, (iii) le renforcement 
des moyens de subsistance8 et (iv) le régime 
contributif9.

6  Objectif stratégique : Les ménages extrêmement pauvres 
auront la capacité de satisfaire leurs besoins fondamentaux 
et auront amélioré leur résilience
7  Objectif stratégique : Il y aura une augmentation de l’accès 
aux services sociaux de base, surtout pour les personnes 
extrêmement pauvres et vulnérables ; et aux services 
spécialisés pour les groupes marginalisés spécifiques.
8  Objectif stratégique : Des ménages extrêmement pauvres 
auront augmenté leurs revenus et amélioré leurs conditions 
de vie d’une façon durable, à travers le renforcement de 
leurs moyens de subsistance.
9  Objectif stratégique : Le régime contributif sera plus viable, 
efficace et équitable et aura une plus grande couverture (y 
compris une ouverture envers le secteur informel).

La bonne mise en œuvre des activités de la 
SNPS permettrait au pays de réduire de façon 
considérable la pauvreté extrême. Cependant 
le secteur est confronté à des problèmes de 
financement.

La protection sociale a une dimension 
multisectorielle. L’identification des dépenses de 
protection sociale requiert donc de bien délimiter 
l’ensemble des ministères et institutions 
intervenant dans ce domaine. L’approche utilisée 
a consisté à : 

1. Identifier à partir des documents nationaux 
de politique et stratégie nationales de 
protection sociale, les interventions en 
matière de protection sociale ainsi que 
les Ministères, Institutions et structures/
services en charge de la protection sociale,

2. Collecter la documentation budgétaire 
pertinente et en particulier celle présentant 
une classification de type administratif 
(indiquant les dotations budgétaires 
en faveur des directions et services de 
l’administration),

3. Faire valider par les ministères sectoriels 
concernés, le choix des directions et services 
identifiés comme disposant de dotations 
pour les dépenses de protection sociale 
ainsi que les estimations faites desdites 
dotations,

4. Déterminer de concert avec les ministères 
sectoriels concernés, une pondération 
appropriée pour les interventions de 
protection sociale.

SECTION 1 : INTRODUCTION 1
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Cette approche a permis d’identifier, lors de 
l’exercice précédent (2020), 13 ministères10 
et institutions intervenant dans le champ de 
la protection sociale. Parmi ces ministères et 
institutions, 7 avaient pu fournir des données 
sur leurs interventions en matière de protection 
sociale11.

La présente analyse budgétaire 2021qui consistait 
à compléter l’analyse passée (2015-2020) avec 
les données de 2021 a reconduit ces ministères 
et institutions. Deux ont pu compléter l’analyse 
en fournissant les informations (interventions 
à considérer, pondération à appliquer, etc.) sur 
l’exercice budgétaire 2021. 

Il s’agit du Ministère de la population, de la 
protection sociale et de la promotion de la femme 
(MPPSPF) et Ministère de la santé publique 
(MSANP).

Quant aux 5 ministères/institutions12 n’ayant 
pas pu fournir les informations (interventions 
à considérer, pondération à appliquer, etc.) sur 
l’exercice budgétaire 2021, la mission est partie 
des données de la LFR 2021 et à considérer les 
lignes budgétaires retenues et les pondérations 
faites lors de l’exercice précédent.

L’évaluation des dépenses de protection sociale 
présente quelques limites à savoir (i) la non-

10 (1) Ministère de la population, de la protection sociale et 
de la promotion de la femme (MPPSPF), (2) Ministère de la 
santé publique (MSANP), (3) Ministère de l’intérieur et de la 
décentralisation (MID), (4) Ministère du Travail de l’Emploi, 
de la Fonction Publique et des Lois Sociales (MTEFPLS) ; 
(5) Ministère de la Jeunesse et du Sport (MJS), (6) Ministère 
de l’Économie et des Finances (MEF), (7) Primature, (8) 
Secrétariat d’Etat à la Gendarmerie, (9) Ministère de la justice, 
(10) Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement 
Technique et de la Formation professionnelle, (11) Ministère 
de la Sécurité, (12) Ministère de l’agriculture, de l’élevage 
et de la pêche, (13) Ministère de l’Eau, de l’hygiène et de 
l’assainissement
11 (1) Ministère de la population, de la protection sociale et 
de la promotion de la femme (MPPSPF), (2) Ministère de la 
santé publique (MSANP), (3) Ministère de l’intérieur et de la 
décentralisation (MID), (4) Ministère du Travail de l’Emploi, 
de la Fonction Publique et des Lois Sociales (MTEFPLS) ; 
(5) Ministère de la Jeunesse et du Sport (MJS), (6) Ministère 
de l’Économie et des Finances (MEF), (7) Primature
12 1) Ministère de l’intérieur et de la décentralisation (MID), 
(2) Ministère du Travail de l’Emploi, de la Fonction Publique 
et des Lois Sociales (MTEFPLS) ; (3) Ministère de la 
Jeunesse et du Sport (MJS), (4) Ministère de l’Économie et 
des Finances (MEF), (5) Primature

prise en compte des contributions spécifiques 
de l’Etat au titre de la Caisse de Retraites Civiles 
et Militaires (CRCM) et de la Caisse autonome 
de prévoyance et de retraite (CPR) dans cette 
analyse du budget général ; (ii) la non-prise en 
compte du financement de certains bailleurs 
dans le budget général de l’Etat, etc.

En outre, lors des analyses thématiques dont 
celles portant sur la protection sociale, la 
délimitation du champ peut différer d’un acteur 
à un autre. Les sessions de renforcement de 
capacités des acteurs au début de la présente 
analyse ont contribué à réduire fortement les 
risques de sous-estimation ou surestimation 
des dépenses de protection sociale. Un travail 
sur le renforcement des capacités des acteurs 
en ce qui concernent les concepts de protection 
sociale et leur identification dans les documents 
budgétaires est donc nécessaire.

© UNICEF/UN0285201/Ralaivita
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1.2. POLITIQUES, STRATÉGIES ET 
PROGRAMMES DE PROTECTION SOCIALE

La prise en compte de la protection sociale dans 
le Plan national de développement (PND) du 
pays témoigne de l’importance du secteur dans 
le développement du pays. Il serait donc difficile, 
voire impossible, d’atteindre les objectifs de 
développement du pays sans l’atteinte de ceux 
du secteur de la protection sociale, déclinés à 
travers la Stratégie nationale de protection sociale 
(SNPS), qui sont présentés ci-après.

13 SNPS 2019-2023, page 25

Axe stratégique de 
la SNPS Objectif Cible en 2023

Axe 1 : les 
Transferts sociaux

Les ménages en situation d’extrême pauvreté (403 000 ménages) recevront 
des transferts monétaires réguliers

11,5%

Les ménages en situation d’extrême pauvreté (123 000 ménages) recevront 
de façon régulière et prévisible des transferts d’argent contre travail productif/
actifs

3,5%

Axe 2 : L’Accès aux 
services sociaux de 
base

Dans des zones d’insécurité alimentaire avec de faible taux de scolarisation 
– les enfants bénéficieront chaque jour d’un repas dans une cantine scolaire

au moins 350 000 
enfants dans 1 400 
écoles

Les ménages extrêmement pauvres seront couverts gratuitement par la CNSS 175 000 ménages 
extrêmement pauvres

Les ménages extrêmement pauvres bénéficiaires des transferts sociaux avec 
des enfants de moins de 2 ans ou des femmes enceintes bénéficieront d’une 
sensibilisation en matière de nutrition infantile

50%

Axe 3 : Le 
Renforcement 
des moyens de 
subsistance

Des bénéficiaires des transferts sociaux auront accès à des appuis 
complémentaires (fonds, services) pour renforcer davantage leurs moyens de 
subsistance

60%

Des ménages non-pauvres bénéficieront d’une couverture sanitaire (50% par 
la CNSS et 20% par les entreprises)

70%

Axe 4 : Régime 
contributif

Le régime contributif sera plus viable, efficace et équitable et aura une plus 
grande couverture (y compris une ouverture envers le secteur informel).

Source : Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS)

La Stratégie Nationale de Protection Sociale 
(SNPS,2019-2023) présente l’organisation du 
régime contributif à Madagascar. Il ressort que 
seuls les travailleurs du secteur formel (qui 
comprennent 10% de tous les travailleurs du pays) 
sont bénéficiaires du système de sécurité sociale 
et seulement 60% de ces travailleurs de secteur 
formel sont couverts. La faible couverture des 
travailleurs à Madagascar s’explique notamment 
par le niveau limité des ressources publiques 
pour répondre aux demandes, le fait que les 
programmes de protection sociale de long terme, 
en particulier les transferts sociaux introduits 
sont relativement récents13. 

Cartographie des objectifs nationaux sur la protection sociale

Un autre référentiel spécifique en matière de 
protection sociale à Madagascar est la Politique 
Nationale de Protection Sociale (PNPS). Sa 
vision est que  : «  la moitié de la couche de la 
population vulnérable bénéficie d’une couverture 
de protection sociale efficace d’ici 2030  ». Les 
objectifs de protection sociale déclinés dans 
la PNPS sont également en cohérence avec 
ceux déclinés dans les principaux référentiels 
de développement du pays (PND, PGE, etc.) 
et textes en matière de protection sociale (Loi 
portant code de protection sociale).

© UNICEF/UN0508186/Ramasomanana
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Le schéma ci-après présente les principaux référentiels clés en matière de protection sociale à Madagascar :

Schéma 1 : Quelques référentiels clés en matière de protection sociale à Madagascar

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 … 2030 Indicateurs Cibles

Plan National de Développement 
(PND)

Secteur de la protection 
sociale renforcé

Politique Générale de l’Etat /Plan 
Emergence Madagascar

Politique Nationale de Protection Sociale

% personnes vulnérables 
bénéficiant de couverture 
de protection sociale 
efficace 

50%

(2030)

Stratégie Nationale de Protection 
Sociale

% ménages en situation 
d'extrême pauvreté 
bénéficiant de couverture 
de protection sociale 
efficace 

15%

(2023)

Stratégie Nationale – Couverture Santé Universelle
Accès à la population 
de services de santé de 
qualité

Source : A partir des documents de politique sectoriels

14  https://www.social-protection.org/gimi/ShowCountryProfile.action?iso=MG&lang=FR

Réponses à la COVID-1914

Le gouvernement de Madagascar a répondu à la 
crise de la COVID-19 en mettant en place une série 
de mesures de protection sociale, principalement 
destinées aux plus vulnérables.

Ces mesures comprennent la distribution de 
nourriture dans les régions les plus touchées, qui 
a ensuite été étendue à l’ensemble du pays. Un 
programme de subvention alimentaire préexistant 
a également été étendu grâce à la création de 
nouveaux points de distribution.

Un programme de transfert d’argent, TOSIKA 
FAMENO, a été lancé en collaboration avec les 
partenaires du développement. Ce transfert 
d’argent était destiné aux pauvres et aux 
personnes vulnérables, ainsi qu’à celles dont 
les revenus ont été interrompus en raison de la 
COVID-19. Le ciblage a été un défi et c’est un 
domaine dans lequel l’OIT et les partenaires du 
développement aideront le gouvernement de 
Madagascar à s’améliorer.

ENCADRÉ 1: TOSIKA FAMENO

Le transfert monétaire inconditionnel, Tosika 
Fameno, a été développé suite à la pandémie 
COVID-19 afin d’atténuer les effets négatifs du 
confinement national et de l’affaiblissement de 
l’économie sur les ménages dont les revenus ont 
été interrompus en raison du confinement. Le 
confinement a commencé par un confinement 
partiel sur Antananarivo et Toamasina le 22 mars 
2020, suivi d’un confinement sur Fianarantsoa 
le 3 avril 2020. Le programme est actuellement 
étendu à de nouveaux endroits qui ont été 
touchés par la COVID-19 et par les mesures de 
confinement qui en découlent.

Bénéficiaires : environ 345 000 ménages ont 
reçu 100 000 Ariary pendant deux mois, payés 
en deux tranches.

Financement : les partenaires financiers sont 
la Banque mondiale par le biais du FID, le 
PNUD, l’UE, le PAM, l’UNICEF, la Croix-Rouge 
Malagasy, CARE, Action contre la Faim et SOS 
Village d’Enfants.

Couverture : le programme a été déployé 
à Antananarivo, Toamasina, Fianarantsoa 
et Moramanga, couvrant 769 fokontany, 29 
communes et 8 districts.
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Le tableau 1 suivant donne un aperçu de quelques réponses à la pandémie de la COVID-19 à Madagascar.

Tableau 1 : Quelques réponses à la COVID-19

Mesures prises
Fonction de la 

protection sociale
Régime contributif ou 

non
Type d’ajustement

Extension de la couverture Alimentation et nutrition Non contributif Ajustement du 
programme

Mise en place de prestations pour la 
population pauvre ou vulnérable Non contributif Nouveau programme ou 

prestation

Alimentation et nutrition Non contributif Nouveau programme ou 
prestation

Mise en place de subvention, report 
ou réduction du coût des produits de 
première nécessité/des services publics

Alimentation et nutrition Non contributif Nouveau programme ou 
prestation

Report, réduction ou exonération de 
cotisations sociales15 Plusieurs fonctions Non contributif Ajustement financier

Source : https://www.social-protection.org/gimi/ShowWiki.action?id=3426

15 https://www.social-protection.org/gimi/RessourcePDF.action?id=56119 
16 FINACTU Consulting & Corporate Finance : les Régimes de retraite en Afrique, à l’épreuve du vieillissement démographique, 
Mai 2018

1.3. LE RÉGIME CONTRIBUTIF MALGACHE

Le secteur contributif Malgache est géré 
principalement par (i) : la Caisse de Retraite Civile 
et Militaire (CRCM), instituée sur la base d’un 
régime de vieillesse dont les adhérents sont les 
agents encadrés de l’administration malgache, 
(ii) la Caisse de prévoyance et de retraite (CPR), 
également composée d’un régime d’assurance 
vieillesse et d’un régime d’accidents de travail et 
des maladies professionnelles dont les adhérents 
du régime sont les agents non encadrés de 
l’administration malgache et (iii) la Caisse 
Nationale de Prévoyance sociale (CNaPs) qui est 
un établissement public à caractère industriel 
et  commercial placé sous la tutelle conjointe du 
Ministère de la Fonction Publique, du travail et de 
la loi sociale (tutelle technique), et du Ministère 
chargé des Finances de l’Economie et du Budget 
(tutelle financière). Elle a pour mission de contribuer 
à la réalisation de la politique de protection sociale 
en faveur des travailleurs du secteur privé et de 
certains contractuels de l’État, appelés « Agents 
non encadrés de l’État ». La CNaPS gère aussi en 
effet à ce titre les agents appelés à occuper des 
Emplois de courte durée, des agents constituant 
la main d’œuvre et les agents appelés à constituer 
des emplois spéciaux16.

Les principaux ministères contributeurs au 
régime contributif dans le budget général sont 
principalement le Ministère de la santé, Ministère 
de la Jeunesse et des Sports et le Ministère du 
Travail, de l’Emploi, de la Fonction Publique et des 
Lois sociales.

Au niveau du Ministère de la santé, le régime 
contributif est essentiellement alimenté par 
les dotations au profit des services travaillant 
sur la mise en œuvre de la Couverture Sanitaire 
Universelle (CSU), à savoir la Cellule d’appui à la 
mise en œuvre de la CSU (CACSU), le Service de 
mobilisation des financements (SMF), le Service 
de suivi-évaluation de la CSU (SSE-CSU), le service 
de promotion de la CSU (SP-CSU), le Service de 
Développement de la Couverture des Services 
de santé (SDCSS). On note en particulier qu’un 
appui important a été apporté par le Ministère 
de la santé en 2018 au titre d’un projet d’appui 
à l’opérationnalisation de la Caisse Nationale de 
Solidarité Sociale (CNSS). 

Au niveau du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la 
Fonction Publique et des Lois sociales, les dotations 
identifiées sont essentiellement celles au profit du 
service de promotion des Droits fondamentaux, la 
direction de la sécurité sociale des travailleurs, le 
Service de prévention sociale et de la médecine 
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du travail, le Service de suivi et de contrôle des 
réparations et des prestations sociales, le service 
de promotion de la sécurité sociale de travailleurs. 

Au niveau du Ministère de la Jeunesse et des 
Sports, des contributions au titre du régime 
contributif ont été aussi identifiées, mais très peu 
de détails ont été fournis sur la nature de telles 
dotations.

Dans le cadre de la Politique et de la Stratégie 
Nationales de Protection Sociale, il est prévu de 
renforcer le système contributif qui constitue l’axe 
4 de la stratégie nationale. L’objectif à ce niveau 
est d’avoir un régime contributif plus viable, plus 
fiable, efficace, équitable permettant une plus 
large couverture (y compris une couverture du 
secteur informel) à travers un renforcement de 
la couverture santé des travailleurs, l’extension 
de la sécurité sociale au secteur informel, le 
lancement d’initiatives en matière d’assurance 
pour les produits agricoles et d’élevage. 

1.4. COORDINATION, HARMONISATION 
ET ALIGNEMENT 

Madagascar dispose d’un cadre légal 
pour la coordination et la supervision de la 
protection sociale bien développée. Cependant 
l’opérationnalisation reste un défi. La coordination 
de la protection sociale est donc assurée par les 
structures créées hors de ce cadre légal.

Le Groupe thématique de protection sociale 
(GTPS) qui regroupe les Ministères concernés par 
la protection sociale, les partenaires techniques et 
financiers (PTF) et les ONG assure la coordination 
de la protection sociale dans le pays. Il a été mis 
dans certaines régions des GTPS régionaux. Le 
GTPS est composé de 4 sous-groupes dont un 
pour chaque axe de la SNPS17. 

En 2020, le Gouvernement a introduit des 
révisions dans les plateformes sectorielles avec 
la création d’un groupe plus large «  emploi et 
protection sociale  ». Ce groupe «  emploi et 
protection sociale  » est divisé en sous-groupes 
dont le GTPS est devenu un sous-groupe de ce 
groupe plus large. 

La protection sociale étant relativement nouveau 

17 Axe de la SNPS : (i) les Transferts sociaux, (ii) L’Accès aux services sociaux de base, (iii) Le Renforcement des moyens de 
subsistance et (iv) Régime contributif

à Madagascar, l’UNICEF appuie le Gouvernement 
malgache (le Ministère en charge de la protection 
sociale) dans ses efforts pour assurer une 
communication efficace sur la protection sociale 
dans le pays et un plaidoyer pour la mobilisation 
de ressources pour le financement du secteur.

1.5. SITUATION DE LA PROTECTION 
SOCIALE À MADAGASCAR

1.5.1. Défi de développement humain

D’énormes défis restent à relever malgré une 
amélioration des indices de développement

Madagascar se situe dans la catégorie de pays à 
développement humain faible bien que son IDH 
ait connu une progression ses deux dernières 
décennies. Son IDH est passé de 0,462 en 2000 
à 0,528 en 2019, soit une hausse de 14,3%. En 
2019, le pays se situe à la 164e place des pays 
soumis à la comparaison de l’IDH (189 pays).

L’espérance de vie à la naissance, la durée 
moyenne de scolarisation, la durée moyenne de 
scolarisation et le revenu national brut par habitant 
(RNB) sont également aussi en amélioration dans 
le pays. En effet, entre 2000 et 2019, l’espérance 
de vie à la naissance a augmenté de 8,5 années, 
la durée attendue de scolarisation de 2 années et 
la durée moyenne de scolarisation 0,9 année. Le 
RNB par habitant a progressé de près de 0,82 %.

Le tableau 2 illustre les progrès réalisés par 
Madagascar pour chacun des indicateurs de l’IDH.

© UNICEF/UN0508212/Ramasomanana
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Tableau 2 : Evolution des indicateurs de l’IDH

 
Espérance de vie 

à la naissance
Durée attendue 
de scolarisation

Durée moyenne 
de scolarisation

RNB par habitant 
(dollars de 2017 

en PPA)
Valeur de l’IDH

2000 58,5 8,2 5,2 1,583 0,462

2005 61,2 9,1 5,6 1,529 0,486

2010 63,4 10,2 6 1,532 0,511

2015 65,5 10,6 6,1 1,495 0,522

2016 65,9 10,4 6,1 1,507 0,523

2017 66,3 10,4 6,1 1,541 0,526

2018 66,7 10,3 6,1 1,569 0,527

2019 67 10,2 6,1 1,596 0,528

Source : PNUD, Rapport sur le développement humain du Madagascar 2020

18 La proportion de la population qui est pauvre matériellement c’est-à-dire en prenant en compte uniquement le bien-être 
économique de l’individu.

1.5.2. Taux de pauvreté à Madagascar

Pauvreté à visage rural touchant aussi bien les 
hommes que les femmes avec des disparités 
régionales

Le ratio de pauvreté matérielle18 à Madagascar 
est estimé à 71,5 % en 2018. Cette pauvreté est 
surtout un phénomène rural. En effet, 83,4 % de 
la population en milieu rural sont touchées contre 
21,8% en milieu urbain.  

La profondeur de la pauvreté est de 39,9 % au 
niveau national. Son niveau en milieu rural (47,2%) 
est 5 fois plus élevée en milieu rural (47,2 %) par 
rapport à son niveau en milieu urbain (9,4 %). 

Quant à la sévérité de la pauvreté, elle touche 
26,1% des populations au niveau national. Au 
niveau urbain, elle touche seulement 5,4% de la 
population urbaine contre 31% de la population 
rurale.

Cependant, la pauvreté matérielle touche aussi 
bien les hommes que les femmes et dans les 
mêmes proportions.

Graphique 1 : Mesures (en %) de la pauvreté matérielle de la population selon le milieu de résidence et 
le sexe en 2018
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Cependant, il existe des écarts de niveau de 
vie entre les régions. Les populations les plus 
touchées par la pauvreté matérielle sont celles 
des régions d’Androy, Atsimo Atsinanana et de 
Vatovavy Fitovinany avec plus de 90% de leur 
population affectée largement au-dessus de la 
moyenne nationale (71,5%).

La population la moins touchée est celle de 
la région d’ Analamanga avec 26,6% de sa 
population.

Le tableau 3 présente la pauvreté matérielle selon 
les régions et les degrés de pauvreté

Tableau 3 : Mesures (en %) de la pauvreté matérielle de la population selon la région en 2018

Taux de pauvreté 
Profondeur de la 

pauvreté
Sévérité de la 

pauvreté
Androy 95,1 68,8 53,1
Atsimo Atsinanana 95,0 64,2 46,0
Vatovavy Fitovinany 92,3 59,0 40,9
Melaky 88,8 59,6 42,9
Anosy 87,9 57,9 42,0
Amoron’i Mania 85,1 42,7 25,0
Betsiboka 83,8 51,0 35,0
Atsimo Andrefana 83,6 55,4 40,7
Ihorombe 83,5 55,2 39,7
Sofia 81,7 43,9 28,0
Menabe 81,6 46,6 30,1
Haute Matsiatra 80,5 42,4 25,3
Bongolava 80,1 40,3 24,0
Itasy 79,6 39,0 22,5
Vakinankaratra 78,0 38,1 22,1
MADAGASCAR 71,5 39,9 26,1
Analanjirofo 71,2 28,9 15,2
Atsinanana 70,1 42,5 29,0
Alaotra Mangoro 69,2 33,6 20,1
Boeny 64,5 38,7 26,4
Sava 62,0 25,7 13,9
Diana 55,9 27,2 16,5
Analamanga 26,6 10,9 5,8

Source : Madagascar, 2018, RGPH 3

1.5.3. Analyse de la situation de 
protection sociale

Les hommes et les citadins sont les principaux 
bénéficiaires des services de sécurité sociale

Au niveau national, 16,6 % des personnes âgées 
ont bénéficié de la protection sociale en 2018. De 
façon spécifique, 0,4 % d’entre elles ont bénéficié 
de la protection sociale pour la santé, 0,3 % pour 
la retraite et 15,9 % pour la santé et la retraite en 
même temps.

Selon le milieu de résidence et le sexe, on 
constate que la proportion de personnes âgées 
ayant bénéficié de service de protection sociale 
présente des disparités. En milieu urbain, 42,6% 
des personnes âgées sont bénéficiaires contre 
seulement 9,4% en milieu rural. Par ailleurs 20% 
des hommes âgés bénéficient des services de 
sécurité sociale contre 13,3% des femmes âgées.
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Tableau 4 : Proportion (en %) des personnes âgées ayant bénéficié de la sécurité sociale par milieu de 
résidence, sexe et service social en 2018

Sexe Milieu de résidence Madagascar
Masculin Féminin Urbain Rural

Santé 0,5 0,4 0,2 0,5 0,4
Retraite 0,4 0,2 0,3 0,3 0,3
Santé et 
retraite 19,2 12,7 42,1 8,6 15,9

Total 20,1 13,3 42,6 9,4 16,6

Source : Madagascar, 2018, RGPH 3

Le tableau 5 ci-après donne les pourcentages de ménages couverts par des programmes de protection 
sociale, par région, pour l’année 2020.

Tableau 5 : Pourcentage de ménages couverts par des programmes de protection sociale, par région, pour 
l’année 202019

Région
Nombre de ménages inscrits Nombre total 

de ménages 
dans la région

% de ménages 
couvertsTMDH ACTP Total

Analamanga - - - 972 531 0
Vakinankaratra 14 781 6 683 21 464 502 787 4,3
Itasy - 6 000 6 000 221 298 2,7
Bongolava - - - 163 506 0
Haute 
Matsiatra 6 832 6 893 13 725 321 351 4,3

Amoron’ Mania - 6 000 6 000 187 710 3,2
Vatovavy-
Fitovinavy 8 340 8 939 17 279 339 172 5,1

Ihorombe - - - 99 740 0
Atsimo 
Atsinanana 4 386 - 4 386 213 834 2,1

Atsinanana 8 196 5 422 13 618 407 653 3,3
Analanjirofo - - - 349 571 0
Alaotra 
Mangoro - - - 323 385 0

Boeny - - - 249 422 0
Sofia - - - 403 374 0
Betsiboka - - - 97 387 0
Melaky - - - 76 010 0
Atsimo 
Andrefana - 3 753 3 753 450 426 0,8

Androy 58 527 - 58 527 216 531 27
Anosy 12 069 - 12 069 206 666 5,8

19  Le nombre total de ménages par région est une estimation pour 2020 extrapolée à partir des dernières projections du 
recensement et des projections démographiques de l’ONU. Seuls les programmes PNFSS réguliers sont pris en compte ; les 
transferts d’argent d’urgence ne sont pas inclus.
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Région
Nombre de ménages inscrits Nombre total 

de ménages 
dans la région

% de ménages 
couvertsTMDH ACTP Total

Menabe - - - 176 704 0
Diana - - - 278 238 0
Sava - - - 337 158 0
Total 113 131 43 690 156 821 6 594 454 2,4

Source : MPPSPF, Juin 2020, Vers une protection sociale universelle et inclusive pour les enfants à Madagascar

20 Données disponibles en 2010 de la Banque Mondiale
21 Banque mondiale : Les emplois vulnérables sont ceux des travailleurs familiaux non rémunérés et ceux des personnes travaillant 
à leur compte en tant que pourcentage du total des emplois.

Analyse comparée de la couverture de la 
protection sociale avec d’autres pays membres 
de ESAR

Les prestations de protection sociale touchent 
seulement une minorité de la population 
comparativement à celles dans d’autres pays 
membres de ESAR

Malgré d’importants efforts réalisés pour 
l’extension de la protection sociale dans le pays, 
le droit humain à la sécurité sociale n’est pas 

encore une réalité pour la majeure partie de la 
population malgache. 

En effet, seulement 6%20  de la population 
bénéficiaient de prestation de protection sociale. 
Eswatini a le taux le plus élevé soit 81% (2016) 
et les Comores (2004) et la Zambie (2015) ont les 
taux les plus faibles (2%). La moyenne africaine 
se chiffre à 17% contre 47% au niveau mondial 
(BIT, Rapport mondial sur la protection sociale 
2020-2022)

Graphique 2 : Couverture des programmes de protection sociale et du travail dans certains pays membres 
de ESAR, dernières données disponibles (en% de la population)
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1.5.5. Vulnérabilité

Un taux d’emploi vulnérable21 très élevé et 
accentué chez les femmes

Pour améliorer la condition de vie des populations, 
un aspect important est de leur assurer des 
emplois décents et stables. Cependant, à 
Madagascar, plus de 80% des emplois sont 
vulnérables. 

Malgré une tendance à la baisse du taux 
d’emploi vulnérable, celui-ci reste élevé et plus 
particulièrement chez les femmes. En moyenne 
sur la période 2015-2019, le taux d’emploi 
vulnérable représente 88,74% des emplois chez 
les femmes contre 80,6% chez les hommes.
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Graphique 3 : Evolution du taux d’emploi vulnérable à Madagascar selon le sexe, (% du taux d’emploi 
total) (modeled ILO estimate)
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CONCLUSIONS SUR LA SECTION

La vulnérabilité de la population (surtout rurale et féminine) constitue un handicap pour le développement 
du pays. Il apparait donc primordial d’accorder une place de choix à la protection sociale dans les stratégies 
de développement en développant des mécanismes permettant d’atteindre les objectifs du secteur. 
Ainsi, le Plan national de développement (PND), cadre référentiel de développement du pays, prend 
en compte le secteur de la protection sociale dans le programme 8 « Protection sociale, expression 
des droits humains et de l’équité sociale » de son axe 4 « Capital humain adéquat au processus de 
développement ».

Le pays dispose d’un cadre politique et stratégique bien défini dont la principale difficulté est son 
opérationnalisation. La mesure de la performance du secteur reste difficile du fait de l’absence d’un 
reporting annuel des progrès dans ce domaine.

La situation de la couverture nationale en matière de protection sociale reste préoccupante, la majorité 
de population vulnérable n’en bénéficiant pas du fait des ressources extrêmement limitées du pays et 
l’introduction récente des programmes de protection sociale de long terme. Toutefois, face à la COVID-19, 
le Gouvernement a su prendre des mesures additionnelles pour venir en aide aux groupes vulnérables.

Cette situation de vulnérabilité de la population malgache a un lourd tribut sur l’épanouissement tant 
physique, moral, et intellectuel des enfants. En effet, les mesures nationales de confinement et la 
fermeture des établissements scolaires pourraient augmenter le risque de violence à l’encontre des 
femmes et des enfants. Il urge donc de trouver les voies et moyens pour sortir de cette précarité qui a 
des répercussions sur la population en général et sur les enfants en particulier.



Analyses budgetaires des secteurs sociaux axes sur les enfants à Madagascar 17

2.1. EVOLUTION DES DOTATIONS 
GLOBALES

Des dotations de protection sociale en baisse 
continue depuis 2019

Deux tendances sont observées au niveau des 
dotations globales de protection sociale  : une 
tendance haussière entre 2015 et 2017 et une 
tendance baissière entre 2019 et 2021. En effet, 
les dotations nominales de protection sociale 
sont passées de 70,6 milliards d’Ariary en 2015 à 
188,4 milliards d’Ariary en 2017 et de 151 milliards 
d’Ariary en 2019 à 91,8 milliards d’Ariary en 2021. 
Le niveau de dotation globale de protection 
sociale se chiffrait à 108,3 milliards d’Ariary en 
2018. Quant aux dotations réelles, elles sont 
passées de 133,3 milliards d’Ariary en 2016 à 87 
milliards d’Ariary en 2021.

Les dotations par habitant suivent les mêmes 
tendances que celles des dotations totales. Les 
dotations nominales par enfant sont passées 
de 3.012 Ariary en 2015 à 3.259 Ariary en 2021 
(soit un taux d’accroissement annuel moyen de 
1,32%) et les dotations réelles par habitant sont 
passées de 5.519 Ariary en 2016 à 3.086 Ariary 
en 2021.

Graphique 4 : Dotation globale de protection 
sociale et par habitant
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La Primature, le Ministère de l’Intérieur et 
de la Décentralisation et le Ministère de la 
Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme, grands contributeurs 
de la protection sociale à Madagascar.

L’analyse du tableau 6 révèle que la protection 
sociale est principalement sous-tendue par 
trois entités ministérielles. En effet, les plus 
grands contributeurs de la Protection sociale 
à Madagascar sur la période 2015-2021 sont 
par ordre d’importance, la Primature (409,717 
milliards d’Ariary), le Ministère de l’Intérieur et 

SECTION 2 : EVOLUTION 
DES DOTATION POUR LA 
PROTECTION SOCIALE 2

© UNICEF/UNI312164
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de la Décentralisation (255,815 milliards d’Ariary) 
et le Ministère de la Population, de la Protection 
Sociale et de la Promotion de la Femme (126,149 
milliards d’Ariary).

Par ailleurs, on note une baisse considérable de 
la dotation du Ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation entre 2020 et 2021 entrainant 

ainsi la baisse de la dotation globale de protection 
sociale sur cette période. Cette situation 
s’explique par l’inexistence en 2021 de la ligne 
budgétaire « 00-14-0-200-00000 Bureau national 
de gestion des risques et des catastrophes 
(BNGRC) - secrétariat exécutif » qui en 2020 avait 
une dotation de 56,98 milliards d’Ariary.

Tableau 6 : Dotations en faveur de la protection sociale des Ministères sectoriels (en milliards Ariary)

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Total 
2015-
2021

Ministère de la Population, de 
la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme

0,000 14,021 23,022 15,752 29,615 24,186 19,553 126,149

Primature 54,685 55,662 83,283 52,365 95,179 25,214 43,329 409,717
Ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation 9,295 63,066 67,808 27,513 18,265 61,383 8,484 255,815

Ministère de l’Économie et des 
Finances 6,156 8,218 10,513 4,440 3,213 2,684 14,813 50,035

Ministère du Travail, de l’Emploi, 
de la Fonction Publique et des 
Lois Sociales

0,000 0,005 0,029 0,069 0,054 0,047 0,038 0,242

Ministère de la Sante Publique 0,000 0,136 0,619 4,396 0,184 0,126 0,332 5,793
Ministère de la Jeunesse et 
des Sports 0,446 1,138 3,097 3,763 4,441 2,697 5,278 20,861

TOTAL GENERAL 70,6 142,2 188,4 108,3 151,0 116,3 91,8 868,6
 

Source : LFR

La part de la contribution de la Primature en 
baisse dans le budget de la protection sociale

Bien que la Primature soit le plus grand contributeur 
de la protection sociale à Madagascar sur la 
période 2015-2021, la part de sa contribution dans 
le budget du secteur a globalement baissé sur la 
période.  Elle est passée de 77,5% de la dotation 
totale de protection sociale en 2015 à 47,2% en 
2021 soit un taux de décroissance annuel de 
7,93%.

La part du Ministère de l’Intérieur et de la 
Décentralisation suit la tendance globale que la 
Primature. Elle a connu une baisse de 5,74 sur la 
période 2015-2021. 

Quant au Ministère de la Population, de la 
Protection sociale et de la Promotion de la Femme, 
sa part suit une tendance globale contraire à celle 
de la Primature et du Ministère de l’Intérieur et de 
la Décentralisation. Elle a régulièrement augmenté 
entre 2016 et 2021. Avec un taux d’accroissement 
annuel moyen de 16,65%, la part du Ministère 
de la Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme est passée de 9,9% en 
2016 à 21,39% en 2021.



Analyses budgetaires des secteurs sociaux axes sur les enfants à Madagascar 19

Graphique 5 : Part des grands Ministères contributeurs dans le budget protection sociale (en % du budget 
total de protection sociale)
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Les dotations de protection sociale du MPPSPF 
sont majoritairement absorbées par le Niveau 
Central

Au sein du MPPSPF, la majorité des dotations en 
faveur de la Protection est absorbée par le niveau 
central. En effet, sur la période 2016-2021, les 
dotations des structures centrales du MPPSPF 
représentent en moyenne 83% des dotations 
du ministère contre 17% pour les structures 
déconcentrées. 

Il faut noter que c’est uniquement ce Ministère qui 
a fourni des données sur les dotations protection 
sociale de ses structures déconcentrées, la 
primature n’ayant pas structures déconcentrées.

Graphique 6 : Dotations des structures centrales 
et déconcentrées du MPPSPF (milliards d’Ariary)
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Graphique 7 : Part des structures centrales et 
déconcentrées dans le budget du MPPSPF
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2.2. DOTATIONS PAR RAPPORT AUX 
ENGAGEMENTS NATIONAUX

Une allocation faible pour la protection sociale 
et en dessous des engagements nationaux

La Stratégie Nationale de Protection Sociale 
(SNPS) prévoit qu’en 2019, 0,45%  du PIB soit 
injecté dans la protection sociale et que cette part 
s’augmente légèrement en 2023 pour se situer 
à 0,91%. Cependant, depuis l’adoption de la 
stratégie, cet engagement n’a jamais été atteint. 
En effet, depuis 2019, la part de la dotation de 
protection sociale en pourcentage du PIB baisse 
régulièrement passant ainsi de 0,30 % en 2019 
à 0,21% en 2020 et à 0,16% en 2021 soit une 
baisse annuelle de 26,22% entre 2019 et 2021.  

Par ailleurs en 2016 et 2017, les parts de dotation 
totale de protection sociale en pourcentage du 
PIB étaient respectivement 0,45% et 0,53% du 
PIB. 

Contrairement aux prévisions de dotations de 
protection sociale de la SNPS sur la période 
2019-2021, les dotations réellement allouées 
à la protection sociale sont en baisse continue 
sur la période, créant ainsi un écart budgétaire 
important de 309,48 milliards d’Ariary (soit 0,19% 
du PIB sur la période).

La part de la protection sociale dans le budget de 
l’Etat a globalement baissé sur la période 2015-
2021. En effet, elle est passée de 1,4% en 2015 à 
0,8% en 2021 avec une moyenne de 1,57% par 
an. Elle a atteint son pic en 2017 (2,6%).

Graphique 8 : Part de la protection sociale en % du Budget Etat et du PIB
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Graphique 9 : Comparaison des dotations nominales et des dotations en % du PIB de la protection sociale 
avec les prévisions initiales de la Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS)
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2.3. ANALYSE COMPARÉE DES 
DÉPENSES PRIORITAIRES

Baisse globale de la part des dotations de 
protection sociale, déjà marginale, dans le 
budget général de l’Etat 

La part des dotations de protection sociale dans le 
budget de l’Etat est très faible comparativement 
à celles faites en faveur des secteurs comme la 
sécurité et les infrastructures, et est en baisse. 
En effet, elle ne dépasse pas les 1,46% du budget 

de l’état sur la période 2015-2021 et est passé 
de 1,40% du budget général en 2015 à 0,83% en 
2021.

Au vu de l’enjeu du secteur de la protection 
sociale, les ressources allouées au secteur 
paraissent clairement marginales. Il est urgent 
donc de trouver des mécanismes pour le relever 
le financement de la protection Sociale afin 
de mieux faire face au nombre de personnes 
vulnérables de plus en plus élevé. 

Graphique 10 : Comparaison de la part du budget de l’Etat allouée aux secteurs Education, Santé et 
Protection Sociale

Budget protection sociale en % budget Etat

0,0%

2015

6,2%
8,5%

1,4%

6,9%6,4%

15,3%

2,6%

16,1%

6,9%

2016 2017 2018 2019 2020 2021

10,0%

20,0%

Budget infrastructures en % budget Etat Budget sécurté en % budget Etat

En % du budget 
Etat

2,0%

6,9%

2,6%

8,2% 7,6% 8,0%

1,7% 1,1% 0,8%

14,5% 13,3% 13,2%

COMPARAISON DE LA PART DU BUDGET DE L’ETAT ALLOUÉE AUX 
SECTEURS INFRASTRUTURES, SÉCURITÉ E T PROTECTION SOCIALE

Source : LFR

2.4. ANALYSE COMPARÉE DES 
DÉPENSES PUBLIQUES DE PROTECTION 
SOCIALE PAR RAPPORT À D’AUTRES PAYS 
MEMBRES DE ESAR

Les ressources de protection sociale de 
Madagascar sont en deçà de la moyenne des 
pays membres de ESAR

Sur la base des données provenant de la base 
du « Government Spending Watch », Madagascar 
est très en retrait en termes d’allocation de 
ressources à la protection sociale. Bien que les 
dotations de protection sociale en % du budget 
et du PIB de Madagascar aient augmenté entre 

2019 et 2020, elles restent largement en dessous 
des moyennes des pays membres de ESAR.

En effet, les dotations de Madagascar pour la 
protection Sociale sont passées de 0,24% en 
2019 à 0,45% du budget en 2020 et de 0,04% en 
2019 à 0,09% du PIB en 2020.

En ce qui concerne les dotations de protection 
sociale par habitant, elles restent très faibles 
comparativement à celles d’autres pays membres 
de ESAR et de la moyenne des pays membres 
ESAR sur la période. 
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Graphique 11 : Dépenses de protection sociale en % du budget de l’Etat comparées dans les pays 
membres de ESAR en 2019 et 2020 
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Graphique 12 : Dépenses de Protection Sociale en % du PIB comparées dans les pays membres de ESAR 
en 2019 et 2020
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Graphique 13 : Dépenses de Protection Sociale par habitant (en dollar) comparées dans les pays membres 
de ESAR en 2019 et 2020
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CONCLUSIONS SUR LA SECTION

La part des ressources allouées à la protection sociale est faible. En effet, elle représente 1,57% du 
budget de l’Etat sur la période 2015-2021. Ce qui traduit une faible priorisation du secteur. Les ressources 
allouées à la protection sociale sont en dessous des engagements nationaux, notamment de celles 
prévue dans la SNPS. Il ressort un déficit par rapport aux prévisions de la SNPS de 309,48 milliards 
d’Ariary (soit un peu moins de 1% du budget global sur la période (0,99%)) sur la période 2019-2021.

L’analyse des contributions des différents Ministères sectoriels et Institutions montre que les principaux 
contributeurs sont par ordre d’importance la Primature, le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 
et le Ministère de la Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la Femme. Toutefois, le 
niveau de déconcentration budgétaire est limité sur la période avec seulement 17% des ressources 
globales. Toutes ces dotations (17%) sont exclusivement dédiées aux Directions régionales du MPPSPF. 

Comparativement à d’autres pays membres de ESAR, et sur la base de données provenant du « 
Government Spending Watch » on note que Madagascar est très en retrait par rapport à plusieurs autres 
pays aussi bien pour la part du PIB que du budget global alloué à la protection sociale.

Un système de protection sociale efficace ne saurait écarter les enfants (mains d’œuvre futures du pays). 
Par conséquent, une faible allocation de ressources à la protection sociale ne permet pas d’atteindre 
les objectifs fixés en matière de protection sociale et donc sur ceux en matière de développement des 
enfants, ce qui a une incidence sur le développement durable du pays.
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3.1. DOTATIONS DE PROTECTION SOCIALE 
PAR AXE DE LA POLITIQUE ET DE LA 
STRATÉGIE NATIONALES 

Les ressources de protection sociale sont 
majoritairement dédiées aux transferts 
sociaux et services d’action sociale

L’analyse budgétaire a été réalisée suivant les axes 
de la Politique nationale22 de protection sociale 
et de la stratégie nationale23.Les principales 
difficultés rencontrées concernaient l’affectation 
de certaines lignes à des axes de la politique et/
ou de la stratégie du fait du manque de détail sur 
ces lignes. Face à cette difficulté, les lignes non 
classifiées ont été logées dans une catégorie 

22  Axes de la politique nationale de protection sociale 1. Assistance sociale/transferts sociaux : 1.1. Transferts monétaires 
conditionnels ou inconditionnels, 1.2. HIMO, 1.3. Filets sociaux en nature (alimentation, santé, éducation, …) 2. Service action 
sociale groupes vulnérables, marginalisé, à risque 3. Sécurité sociale (système contributif)
23  Axes de la SNPS 1. Transferts sociaux    2. Accès aux services sociaux de base (éducation, santé,) 3. Renforcement des 
moyens de subsistance (accès aux intrants, à la terre,) 4. Régime contributif (couverture en santé, assurance agricole,)

« Non affecté à un axe (NA) ».

Sur la période 2016-2021, les dotations de 
protection sociale sont majoritairement dédiées 
aux transferts sociaux (52%) et service d’action 
sociale (34%). Quant aux services de sécurité 
sociale, ils représentaient seulement 2% des 
allocations de protection sociale sur la période. 
Toutefois, 12% des ressources n’ont pas pu être 
catégorisées. 

Par ailleurs en 2016 et 2020, les services d’action 
sociale absorbent en grande partie les dotations 
de protection sociale avec respectivement 
48,26% et 55,13% contre 45,71% et 23,98% 
pour les transferts sociaux.

Graphique 14 : Dotation par axe de la protection sociale de la Politique Nationale
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Graphique 15 : Part de chaque Axe dans le budget de la protection sociale
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Le tableau 7 ci-dessous donne un aperçu de l’orientation des ressources de protection sociale selon les 
axes de la stratégie nationale en 2021.

Cependant, la difficulté énoncée plus haut empêche la classification de 21,4% des dotations de protection 
sociale.

Tableau 7 : Dotation par axe de la Stratégie Nationale de la Protection Sociale en 2021 (en milliers d’Ariary)

Ministères/axes 2 021 Part en %

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 332 050 0,4%
4. régime contributif (couverture en santé, assurance agricole) 332 050 0,4%
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR ET DE LA DÉCENTRALISATION 8 484 279 9,2%
4. régime contributif (couverture en santé, assurance agricole) 8 484 279 9,2%
MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 5 278 229 5,7%
2. Accès aux services sociaux de base (éducation, santé) 65 471 0,1%
4. régime contributif (couverture en santé, assurance agricole) 5 137 395 5,6%
NA 75 363 0,1%
MINISTERE DE LA POPULATION, DE LA PROTECTION SOCIALE ET DE 
LA PROMOTION DE LA FEMME 19 552 541 21,3%

NA 19 552 541 21,3%
MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 14 812 548 16,1%
2. Accès aux services sociaux de base (éducation, santé,) 14 812 548 16,1%
MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET DES LOIS SOCIALES 38 269 0,0%

4. régime contributif (couverture en santé, assurance agricole) 38 269 0,0%
PRIMATURE 43 329 240 47,2%
1. Transferts sociaux 43 329 240 47,2%
Total général 91 827 156 100%

Source : LFR
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ANALYSE DES GRANDS PROGRAMMES 
DE PROTECTION SOCIALE 

Le Fonds d’Intervention pour le Développement 
(FID), LE Bureau National de Gestion des 
Risques et Catastrophes (BNGRC) et la Direction 
générale de la Protection Sociale (DGPS) sont 
les principaux programmes qui financent le 
plus la protection sociale à Madagascar

L’analyse par grands programmes de protection 
sociale donne un aperçu sur les programmes qui 
mobilisent le plus de fonds pour la protection 
sociale. 

Bien que la ligne budgétaire du Bureau National 

de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC) 
n’existe pas dans le budget de 2021, il reste en 
deuxième position des grands programmes 
contributeurs de protection sociale derrière le 
Fonds d’Intervention pour le Développement (FID) 
logé à la primature sur la période 2015-2021. En 
effet, sur la période, sa part contributive se chiffre 
à 27,97% contre 47,17% pour le FID. La Direction 
Générale de la Protection Sociale (DGPS) du 
MPPSPF complète le podium avec une part de 
8,22% sur la période.

En 2021, la dotation du FID représente 47,2% 
contre 21,7% en 2020 de la dotation totale de 
protection sociale et celle de la DGPS 19,1% 
contre 15,2% en 2020.

Graphique 16 : Interventions principales en % du total en protection sociale
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ANALYSE SPÉCIFIQUE DU SYSTÈME 
CONTRIBUTIF

Une faible dotation budgétaire des principaux 
ministères finançant le système contributif 
malgache

L’analyse des dotations globales des principaux 
ministères finançant le système contributif révèle 
une faible dotation de ces ministères. En effet 
sur la période 2016-2021, la dotation combinée 
des principaux ministères du système contributif 
représente moins de 0,1% du budget global de 

l’Etat, exception faite de l’année 2018 où elle 
atteint 0,111% du budget global. 

Sur la période 2016-2021, les principaux 
contributeurs au régime contributif dans le budget 
général sont par ordre d’importance le ministère 
de la jeunesse et du sport avec une contribution 
de 83,9%, le ministère de la santé avec 15,8% 
et enfin le ministère du travail, de l’emploi, de la 
fonction publique et des lois sociales avec moins 
de 1% (0,9%).
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Graphique 17 : Dotations au titre du système contributif des différents Ministères (en millions d’Ariary)
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Graphique 18 : Part système contributif en pourcentage du budget  de l’Etat
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Graphique 19 : Part des ministères contributeurs du système contributif (% budget du système contributif)
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Rappelons que les contributions spécifiques de 
l’Etat au titre de la Caisse de Retraites Civiles 
et Militaires (CRCM) et de la Caisse autonome 
de prévoyance et de retraite (CPR) au profit des 
fonctionnaires et contractuels du service public 
ne sont pas pris en compte dans cette analyse 

du budget général. On ne dispose pas non plus 
d’informations précises sur la prise en compte des 
dotations faites au profit des fonctionnaires pour 
la prise en charge de leurs dépenses de santé. Par 
conséquent, l’analyse du système contributif ci-
haut demeure partielle.
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Le tableau 8 ci-après présente les dépenses 
réalisées par le CPR et le CRCM sur la période 
2015-2021. Ces dotations sont particulièrement 

élevées et leur prise en compte pourrait 
conséquemment accroitre les dotations globales 
de protection sociale. 

Tableau 8  : Contributions des organismes publics de sécurité sociale au financement de la Protection 
Sociale (en milliards d’Ariary) -Prévision de dépenses dans les comptes particuliers du Trésor

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
CPR 5,9 5,5 5,9 5,8 7 6,3

793,2
CRCM 426 454,3 491,2 565,2 658 730,5

Source : LFR (Comptes particuliers du trésor)

3.2. DOTATIONS DE PROTECTION 
SOCIALE PAR NATURE ÉCONOMIQUE

Les investissements occupent la plus grande 
part de la dotation en protection sociale, 
exception faite de 2020

Sur la période 2015-2021, les dotations 
sont orientées majoritairement vers les 
investissements. Ils représentent 80,4% des 
dotations globales de protection sociale contre 
19,6 pour le fonctionnement sur la période. Ces 
investissements doivent leur part élevée aux 
investissements en faveur du Fonds d’Intervention 
pour le Développement de la Primature et du 
BNGRC du Ministère de l’intérieur et de la 
Décentralisation qui ont enregistré en moyenne 
sur la période 48,7% et 25,7% des dotations 
totales respectivement.

Exceptionnellement en 2020, la tendance était 
en faveur du fonctionnement avec 60% des 
dotations totales de protection sociale.

Les dotations au titre du fonctionnement sont 
essentiellement le fait du Ministère de l’Intérieur 
et de la Décentralisation et le Ministère de la 
Population de la Protection Sociale. 

Quant aux investissements, ils sont 
essentiellement du ressort de la Primature, du 
Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation 
et dans une moindre mesure du Ministère de 
la Population de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme.

Toutefois, il faut noter une évolution équilibrée des 
dépenses de fonctionnement et des dépenses 
d’investissement pour assurer un financement 
approprié du secteur et avoir davantage d’impacts.

Graphique 20 : Dotations par nature économique 
(milliards d’Ariary) 
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Graphique 21 : Dotation par nature économique 
(en pourcentage)
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Graphique 22 : Evolution des dotations au titre du fonctionnement par ministères et institutions contribuant 
à la protection sociale
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CONCLUSIONS SUR LA SECTION

L’analyse budgétaire suivant les axes de la protection sociale a fait ressortir que les transferts sociaux 
et les services d’action sociale absorbent la majorité des ressources de protection sociale bien qu’une 
partie des lignes budgétaires n’a pas pu être classifiée à causes du manque de détail sur ces lignes.

Les informations disponibles ne permettent pas de bien rendre compte de dotations au titre du régime 
contributif. La situation des organismes participant au régime contributif mérite une grande attention 
vu le risque fiduciaire qu’ils représentent pour le budget de l’Etat du fait de leur viabilité incertaine. 
Cependant, la situation laisse entrevoir un faible apport au système contributif des principaux ministères 
concernés.

Les dotations de la protection sociale sont essentiellement portées par (i) le Fonds d’Intervention pour 
le Développement (FID) logé à la primature avec 47,2% des dotations totales de protection sociale sur la 
période 2015-2021, (ii) le Bureau National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC) avec 28% 
et (iii) la Direction Générale de la Protection Sociale (DGPS) du MPPSPF avec seulement 8,2%. Ainsi, les 
moyens alloués aux structures du Ministère de la Population, de la Protection Sociale et de la Promotion 
de la Femme apparaissent limités par rapport à l’envergure de leurs missions. Cette situation ne favorise 
pas la prise en compte des enfants dans les programmes de protection sociale du Ministère.

Globalement, les investissements occupent la plus grande part de la dotation en protection sociale par 
rapport au fonctionnement. La part des investissements en protection sociale, relevant principalement 
du FID de la primature et du BNGRC du Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation, représente 
80,4% sur la période. Cependant, cette situation peut soulever des questions quant à leur soutenabilité.
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La protection sociale est principalement 
financée par les ressources extérieures, 
exception faite de 2020

Bien que l’apport de ressources internes pour 
le financement de la protection sociale ait 
globalement augmenté sur la période 2015-
2021, il reste toujours inférieur à l’apport de 
financements extérieurs. Globalement, les 
ressources externes occupent la plus grande part 
des dotations en protection sociale. Toutefois, 

en 2020, les tendances se sont légèrement 
inversées en faveur de l’Etat malgache avec 64% 
des dotations contre 36% pour l’extérieur.

Le financement intérieur a augmenté de façon 
continue sur la période 2015-2018 et de façon 
irrégulière après 2018. Il est passé de 7,9 milliards 
d’Ariary en 2015 à 40,4 milliards d’Ariary en 2021 
avec un taux d’accroissement annuel moyen de 
25,6%.

Graphique 24 : Financement intérieur, extérieur, dans la dotation globale de la Protection Sociale (milliards 
d’Ariary)
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Graphique 25 : Part du financement interne, externe, dans la dotation globale protection sociale (En % du 
budget de la protection sociale)
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SECTION 4 : FINANCEMENT DE 
LA PROTECTION SOCIALE 4
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Les principaux contributeurs de la protection 
sociale à Madagascar sont principalement la 
Banque Mondiale à travers l’IDA, l’UNICEF, la 
Corée, le PAM, la BAD à travers le FAD, le FNUAP, 
la BEI, l’USAID, etc. Cependant depuis 2018, 4 
partenaires se démarquent à savoir (i) IDA, (ii) 
UNICEF, FNUAP et (iv) FAD.

Cependant, les financements extérieurs répertoriés 
ici pourraient sous-estimer les financements 
apportés au secteur de la protection sociale du 

24 Rescousse en français. Fiavota est un programme de transfert monétaire dans le Grand Sud de Madagascar à travers lequel 
près de 70 000 familles vulnérables sont soutenues. Il s’agit des ménages affectés par les effets de la sècheresse qui ont été 
appuyés pour se relever et se reconstruire, et, qui sont actuellement soutenus pour scolariser leurs enfants au niveau primaire et 
pour améliorer leur état nutritionnel. ( https://www.fid.mg/fiavota/) 

fait qu’une part des apports d’aide de certains 
PTF n’est pas comptabilisée dans les documents 
budgétaires (lois de finances, et situations 
d’exécution).

Un travail de quantification des financements en 
protection sociale hors budget a été tenté mais, a 
fait face à des difficultés du fait de la transversalité 
du secteur. L’estimation de la part de la protection 
sociale requiert des données très détaillées

Graphique 26 : Principaux contributeurs externes à la protection sociale
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Des efforts sont consentis par les partenaires 
au développement mais qui ne passent pas 
toujours par le budget de l’Etat

Comme indiqué précédemment, il existe des 
financements de protection sociale qui ne transitent 
pas par le budget de l’Etat. Les tableaux 9 et 10 ci-
après donnent un aperçu des financements de la 
Banque mondiale en faveur de la protection sociale 

et des interventions couvertes. Ces financements 
ont été fait dans le cadre des Filets sociaux de 
sécurité (FSS), de la Composante Contingente 
de Réponse d’Urgence (CERC) pour la riposte 
COVID-19 et des Ressources propres internes (RPI). 
Ils ont concerné les TMDH, les ACTP, FIAVOTA24 

et des transferts monétaires dans le cadre de la 
réponse à la crise sanitaire de la COVID-19.

Tableau 9 : Financement de protection sociale de la Banque mondiale hors budget de l’Etat

 
DECAISSEMENT PAR ANNEE (USD)

2016 2017 2018 2019 2020 2021 (situation fin 
novembre 2021)

Financement 
Banque mondiale 2 448 488 19 916 298 21 522 

685 18 538 799 41 186 141 74 968 091

Source : Données collectées auprès des acteurs
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Tableau 10 : Interventions de protection sociale couvertes par la Banque mondiale (hors budget de l’Etat)

TMDH ACTP FIAVOTA Transfert monétaire 
réponse crise

FSS25 X X X X
CERC26 X
RPI27 X X X X

Source : Données collectées auprès des acteurs

25 Financement fait auprès du FID, logé à la primature
26 Financement fait auprès du Ministère de l’Aménagement du Territoire et des Travaux Publics (MATP)
27 Financement fait auprès du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF)

CONCLUSIONS SUR LA SECTION

Malgré une augmentation des ressources internes, le financement du secteur de la protection sociale 
est toujours dominé par les apports extérieurs. En effet, le financement interne représente un peu 
moins de 1/3 (31,5%) du financement total du secteur de la protection sociale contre 68,5% pour 
l’apport extérieur sur la période 2015-2021. 

Les principaux investisseurs externes de la protection sociale à Madagascar sont la Banque Mondiale à 
travers l’IDA, l’UNICEF, la Corée, le PAM, la BAD à travers le FAD, le FNUAP, la BEI, l’USAID. Cependant 
d’autres contributeurs existent du fait de la non-comptabilisation de l’aide de certains bailleurs dans les 
documents budgétaires.

Toutefois, une protection sociale axée sur les personnes vulnérables, notamment les enfants pourraient 
permettre de mobiliser plus de fonds pour le financement de la thématique.



Pour plus d’informations:
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Tel: (261-20) 23 300 92

Site web: www.unicef.org/madagascar


